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Le document ci-après est une traduction française non officielle d’un document publié par 

la North American Reliability Corporation (NERC). Cette traduction est fournie à titre 

d’information seulement. 

Avis de non-responsabilité 

Ce document n’a aucune portée légale ou réglementaire dans le cadre du régime obligatoire 

de normes de fiabilité du Québec. Ainsi, la Régie de l’énergie ne peut garantir l’exactitude, 

l’exhaustivité ou la mise à jour de ce document traduit. En cas de divergence entre ce 

document et sa version originale, cette dernière prévaut. 
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Comparaison entre le Québec et les É.-U. quant aux 
activités de développement et d’application des normes 
de fiabilité 

 

 
Normes de fiabilité en vigueur 

 

Une liste des normes de fiabilité en vigueur au Québec et leur statut sont présentés sur le site : 
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/entites-visees/normes-de-fiabilite/normes-de-fiabilite-en-vigueur  

 
 

Principales organisations du secteur de l’électricité au Québec 
 

Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
 

Le ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (le Ministère) est notamment chargé d’établir le cadre 

politique et législatif du système électrique québécois. Le Ministère élabore des solutions et donne des conseils sur 

tous les aspects de la politique énergétique du Québec, y compris l’électricité, le gaz naturel et les ressources 

pétrolières. 

 
Régie de l’énergie 

 
Dans l’exercice de ses fonctions, la Régie de l’énergie (la Régie) concilie l’intérêt public, la protection des 

consommateurs et le traitement équitable du transporteur d’électricité et des distributeurs de la province. En vertu 

de sa loi habilitante, la Loi sur la Régie de l’énergie (la Loi), elle a le pouvoir d’établir, de surveiller et de faire respecter 

un régime obligatoire de normes de fiabilité pour le transport d’électricité au Québec. 

 
La Régie a compétence pour désigner le Coordonnateur de la fiabilité (le Coordonnateur) au Québec et adopter les 

normes de fiabilité déposées par ce dernier. La Régie fixe également les dates de leur entrée en vigueur. Ces normes 

de fiabilité sont proposées au Coordonnateur par la NERC ou le NPCC. La Régie peut demander au Coordonnateur 

au Québec de modifier une norme déposée ou en soumette une nouvelle, selon les conditions qu’elle fixe. 

 
Depuis le 1er avril 2015, le Québec dispose d’un régime obligatoire qui est mis en œuvre conformément au 

Programme de surveillance de la conformité et d’application des normes de fiabilité du Québec (PSCAQ). Une version 

révisée du PSCAQ est entrée en vigueur en 2022 afin de refléter les pratiques actualisées en matière de surveillance 

de la conformité et d’application des normes de fiabilité en Amérique du Nord. 

 
La Régie exerce toutes les autorités en matière de surveillance de la conformité, d’enquête et d’application des 

normes de fiabilité, y compris l’imposition de sanctions pécuniaires et non-pécuniaires, tout en tenant compte des 

recommandations du NPCC et de la NERC. 

 
En fait, en ce qui concerne le processus de surveillance de la conformité aux normes de fiabilité, deux ententes 

distinctes ont été conclues avec la NERC et le NPCC, que la Régie a reconnues, par l’entremise d’une entente signée 

en 2009, comme des experts dans l’élaboration des normes de fiabilité et de la surveillance de la conformité du 

transport d’électricité. La deuxième entente, initialement signée en septembre 2014, a été remplacée en 

septembre 2022 par une  entente amendée et renouvelée qui, notamment, détaille le mandat confié par la Régie au 

NPCC et à la NERC en ce qui concerne la mise en œuvre du PSCAQ. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/entites-visees/normes-de-fiabilite/normes-de-fiabilite-en-vigueur
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/economie
https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/entites-visees-normes-de-fiabilite/surveillance-conformite/encadrement-de-la-surveillance/Programme-de-surveillance-de-la-conformite-et-d-application-des-normes-de-fiabilite-du-Quebec2/PSCAQ_FR_20220915.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/entites-visees-normes-de-fiabilite/encadrement-reglementaire/ententes-avec-les-organismes-detablissement-des-normes-ou-de-la-surveillance-de-lapplication-des-normes-de-fiabilite/Entente-concernant-la-mise-en-oeuvre-du-programme-de-surveillance-de-la-conformite-et-dapplication-des-normes-de-fiabilite-du-Quebec-2014/3e-entente_FR_signee2022.pdf
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Direction principale – Contrôle des mouvements d’énergie et exploitation du réseau d’Hydro-Québec (DPCMÉER) 

 

Conformément à la Loi, la DPCMÉER a été désignée par la Régie comme Coordonnateur au Québec en mai 2021. 

Dans le cadre de cette fonction, le Coordonnateur est chargé de garantir la fiabilité du réseau électrique telle que 

définie par les normes de la NERC et du NPCC. Il dépose auprès de la Régie les normes de fiabilité approuvées par la 

FERC, élaborées par la NERC ou le NPCC et applicables à l’Interconnexion du Québec, ainsi que toute variante ou 

autre norme qu’il juge nécessaire. Il dépose également un registre identifiant les entités visées par les normes de 

fiabilité adoptées par la Régie. 
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Activité1 Organisation 

provinciale 

Organisation 

américaine 

pertinente 

Organisation 
responsable de 
l’activité aux É.-U. 

Développement 

de normes2 

Développement de 

normes 

DPCMÉER 
(Coordonnateur) 

NERC NERC 

Adoption de normes La Régie (1) Sans objet FERC 

Inscription de 
l’entité 

 La Régie / 
Coordonnateur (2) 

Sans objet NERC 

Surveillance de la 

conformité 

Surveillance de la 

conformité et 

découverte des non-

conformités 

La Régie (3, 4) NPCC (5) NERC, NPCC, FERC 

Exécution des 

enquêtes 

La Régie (6) NPCC ou NERC (6) NERC, NPCC, FERC 

Processus 

d’application 

Détermination de la 

contravention et 

imposition de 

sanctions 

La Régie (7, 8, 9) Sans objet NERC, FERC 

Appels Révision d’une 
décision 

La Régie (10) Sans objet L’instance 
d’audience du NPCC 

Contrôle judiciaire Cour supérieure 
du Québec (11) 

Sans objet Comité de 

conformité du 

conseil 

d’administration de 

la NERC (CC CA) 
 

Droit d’appel 
supplémentaire 

Cour d’appel du 
Québec (12) 

Sans objet FERC 

Surveillance Approbation des 
Règles de procédure 
au Québec 

La Régie (13) Sans objet FERC 

    

 Approbation du 
Programme de 
surveillance de la 
conformité et 
d’application des 
normes de fiabilité au 
Québec (PSCAQ) et du 
Plan d’action  annuel 
du PSCAQ (Plan 
d’action  du Québec) 

La Régie (14) Sans objet NERC, NPCC 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

 
1 Ce tableau indique qui détient l’autorité sur ces différentes activités par rapport à qui détient l’autorité pour leur exécution. 
2 Les normes de fiabilité comprennent les normes de fiabilité de la NERC approuvées par la FERC, les normes de fiabilité régionales approuvées par 

la FERC et les normes de fiabilité élaborées localement, telles que proposées par le Coordonnateur au Québec. 
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 Revue de la 
performance quant à 
la mise en œuvre du 
PSCAQ 

La Régie (15) NERC et NPCC CC CA du NERC 

  (15)  

 Prévention des non-
conformités et 
sensibilisation (y 
compris par 
l’éducation) 

La Régie (16) NERC et NPCC 

(16) 

NERC, NPCC, FERC 

 

 

Définitions dans le tableau 
 

Organisation provinciale : l’organisation québécoise chargée de mettre en œuvre le processus portant sur les 

activités des entités visées au Québec conformément à la législation provinciale, ou par désignation. 

 
Organisation américaine pertinente : l’organisation américaine chargée de mettre en œuvre le processus portant 

sur les activités des entités visées au Québec conformément à une entente. 

 
Organisation responsable du processus aux É.-U. : l’organisation américaine chargée de mettre en œuvre les 
processus conformément à la législation américaine. 

 

 
Remarques 

 

1. Adoption des normes : 
 

Compétence en matière d’adoption de normes – Conformément à l’article 85.7 de la Loi, la Régie adopte les 

normes de fiabilité et fixe les dates de leur entrée en vigueur. 
 

Dépôt des normes NERC – À titre informatif, la NERC dépose les normes approuvées par le conseil 

d’administration auprès de la Régie. En général, lorsqu’une norme de fiabilité de la NERC est approuvée par la 

FERC, elle est déposée par le Coordonnateur (DPCMÉER) auprès de la Régie en vue de son adoption. Le 

Coordonnateur peut également déposer toute variante de ces normes ou d’autres normes qu’il juge nécessaires. 
 

Révision des normes – La Régie peut tenir une audience publique sur les normes avant leur adoption. La NERC 

ou le NPCC peut faire des observations ou des recommandations à la Régie conformément à l’entente qu’elle a 

signée. 
 

Processus public – Le Coordonnateur publie les normes sur son site Web afin de recueillir les commentaires du 

public provenant des entités visées avant de les déposer auprès de la Régie aux fins d’adoption. 
 

Adoption/Renvoi – La Régie peut demander au Coordonnateur de modifier une norme de fiabilité déposée ou 

d’en soumettre une nouvelle, selon les conditions qu’elle fixe. Ainsi, une norme de fiabilité qui a été déposée 

auprès de la Régie par le Coordonnateur ne sera pas renvoyée à la NERC. 

 

2. Inscription de l’entité : L’article 85.3 de la Loi énumère les caractéristiques des entités auxquelles s’appliquent 

les normes de fiabilité. Conformément à la Loi (article 85.13), le Coordonnateur doit déposer à la Régie, pour 

approbation, un registre identifiant les entités visées par les normes de fiabilité adoptées par la Régie. 

 
3. Responsabilité en matière de conformité : Toutes les entités visées au Québec sont tenues de respecter les 

normes de fiabilité qui leur sont applicables et que la Régie adopte. 
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4. Surveillance : La Régie établit des processus de surveillance des entités visées au Québec au moyen du PSCAQ, 

qui est l’équivalent du programme de surveillance et d’application (CMEP) de la NERC. 

 
5. Surveillance : La NPCC surveille la conformité aux normes de fiabilité en effectuant des audits, des déclarations 

sur la conformité, des contrôles ponctuels et d’autres moyens conformément au PSCAQ. 

 
6. Enquêtes : La Régie peut demander ou autoriser le NPCC ou la NERC à mener une enquête de conformité. 

 

7. Détermination des contraventions et imposition de sanctions : La Régie impose une sanction à toute entité 

visée au Québec si elle détermine qu’il y a eu non-respect (contravention) d’une norme de fiabilité. Les sanctions 

sont imposées conformément au Guide des sanctions relatif à l’application des normes de fiabilité en vigueur au 

Québec. Les sanctions sont regroupées en deux catégories distinctes : pécuniaires et non pécuniaires. Le 

montant maximal d’une sanction imposée en cas de contravention à une norme est de 500 000 $ par jour. 

 
8. Mesure d’application : La Régie peut ordonner la mise en œuvre d’un plan de redressement, ou des mesures 

correctives en cas de non-conformité compromettant sérieusement la fiabilité du transport d’électricité ou 

imposer des conditions à l’exercice de certaines activités. 

 
9. Divulgation publique : Si la Régie détermine qu’il y a eu une contravention à une norme de fiabilité, le nom de 

l’entité responsable de cette contravention est rendu public sur le site Web de la Régie. Le niveau de détail 

divulgué pour toute contravention varie en fonction de la décision de la Régie. 

 
10. Révision d’une décision : L’article 37 de la Loi prévoit les conditions de révision ou de révocation d’une décision 

rendue par la Régie. 

 
11. Contrôle judiciaire : L’article 40 de la Loi stipule que « les décisions rendues par la Régie sont sans appel ». 

Comme les décisions rendues par la Régie ne peuvent faire l’objet d’un appel, le seul recours possible est un 

contrôle judiciaire devant la Cour supérieure du Québec. Toutefois, l’article 41 de la Loi prévoit une clause de 

pourvoi relativement stricte. 

 
12. Droit d’appel supplémentaire : Une décision de la Cour supérieure en matière de contrôle judiciaire peut faire 

l’objet d’un appel devant la Cour d’appel du Québec et, en dernier ressort, avec autorisation, devant la Cour 

suprême du Canada. 

 
13. Règles de  procédure au Québec : Les Règles  de  procédure au Québec sont intégrées dans la deuxième entente 

et dans le PSCAQ. 

 
14. Programme de surveillance de la conformité et d’application des normes de fiabilité du Québec (PSCAQ) et 

plan d’action annuel du PSCAQ (plan d’action du Québec) : Chaque année, la Régie approuve le plan d’action 

du Québec, qui est le plan d’exploitation annuel déployé par le NPCC dans le cadre de l’exercice de ses 

responsabilités et fonctions, tel que décrit dans le PSCAQ. Le NPCC surveille et évalue la conformité des entités 

visées aux normes de fiabilité. Le plan d’action du Québec comprend, entre autres, le plan annuel d’audit de 

conformité et le calendrier de présentation des données. 

 
15. Revue de la performance quant à la mise en œuvre : Le NPCC fournit à la Régie et à la NERC le rapport annuel 

de mise en œuvre du PSCAQ concernant, entre autres, l’efficacité du PSCAQ. À la demande de la Régie, la NERC 

procédera à un audit du NPCC. 
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16. Prévention et sensibilisation : Outre les alertes et autres publications émises par la NERC et le NPCC pour aider 

les entités visées au Québec à prévenir les non-conformités, la Régie peut également émettre des avis similaires 

ou mettre en place des activités de formation à cette fin afin de présenter le régime obligatoire de normes de 

fiabilité du Québec, les exigences du PSCAQ et les normes de fiabilité. 


